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comparer avec les 14 mil-
lions de bénéficiaires, con-
firme l’Agirc-Arrco. Donc on 
a commencé à réexaminer 
les dossiers un par un pour 
voir si nous n’avions pas 
suspendu à tort. »

L’organisme de retraite 
complémentaire du privé 
explique d’ailleurs que « per-
sonne n’a rien réclamé » — la 
somme pouvant parfois être 
modeste — et qu’il s’agit 
d’« une démarche volonta-
riste pour que personne ne 
soit lésé dans ses droits : c’est 
notre rôle d’aller vers eux 
pour vérifier qu’on ne leur 
doit pas une pension ».

Une situation moins 
préoccupante que prévu
Selon nos informations, la 
situation serait finalement 
moins préoccupante qu’ini-
tialement envisagé puisque 
sur les 35 000 premiers 
dossiers analysés jusqu’à fin 
avril, seulement 20 000 ont 
fait l’objet d’un rétablisse-
ment de pension. L’Agirc-
Arrco n’a d’ailleurs provi-
sionné dans ses comptes que 
300 millions d’euros : c’est la 
somme maximale que le 
versement des pensions et 
des arriérés pourrait coûter à 
l’organisme une fois que les 
100 000 dossiers auront été 
traités, à la fin de l’année.

Car pour certaines situa-
tions qui ont été identifiées 
comme potentiellement à 
problèmes, l’issue ne laisse 
guère de doutes. « Sur ces 
1 0 0  0 0 0  d o s s i e r s , 
16 000 concernent des 
retraités qui auraient plus de 
110 ans, pointe-t-on ainsi au 
sein de l’Agirc-Arrco. Or il 
n’y a qu’une cinquantaine de 
personnes de 110 ans ou 
plus en France donc on se 
doute bien que la pension a 
été suspendue à raison dans 
la plupart des cas. Mais on 
veut être sûr de ne pas avoir 
commis d’impair. »

Maxime Gayraud

ILS ONT VU leur pension 
complémentaire amputée 
ou tout bonnement suppri-
mée ces dernières années. À 
tort.  Selon une note du 
comité des opérations de 
l’Agirc-Arrco, datée du 
18 décembre 2025 et révé-
lée par « les Échos », l’orga-
nisme de retraite complé-
mentaire a identifié que 
100 000 retraités pour-
raient avoir été lésés dans 
leurs droits avec un préjudi-
ce total susceptible d’attein-
dre 850 millions d’euros.

Il s’agit d’abord de retrai-
tés vivant à l’étranger, de 
nationalité française ou non, 
qui n’ont pas répondu au 
c o u r r i e r  a n n u e l  l e u r 
demandant de prouver 
qu’ils ne sont pas morts, en 
envoyant un certificat de vie. 
Mais aussi de veufs ou veu-
ves célibataires qui, eux, 
n’ont pas justifié de leur 
situation en faisant parvenir, 
tous les trois ou quatre ans, 
une déclaration sur l’hon-
neur de non-remariage. 
Faute de réponse aux relan-
ces de l’organisme, leur 
pension a été suspendue.

« Personne
n’a rien réclamé »
Mais comment l’Agirc-
Arrco a-t-il identifié que 
certains non-répondants à 
ces sollicitations pourraient 
n’être ni morts ni remariés ? 
Cela a résulté de deux chan-
gements administratifs : un 
nouveau système d’infor-
mation regroupant toutes 
les caisses de retraite com-
plémentaires et, surtout, les 
passerelles entre les fichiers 
de l’Agirc-Arrco et ceux de 
la Direction générale des 
finances publiques (DGFiP).

« Nous nous sommes 
rendu compte qu’il y avait 
des incohérences sur quel-
que 100 000 dossiers, à 

Des milliers
de retraités lésés

seront indemnisés
L’Agirc-Arrco a identifié

des pensions suspendues à tort.

tes en plastique s’incrustent 
également, alors que la loi 
Agec prévoyait leur interdic-
tion progressive. L’enquête 
est concentrée sur cinq 
d’entre eux : pommes de ter-
re, oranges, pommes, carot-
tes et tomates. Hors bio, 41 % 
seulement sont disponibles 
en vrac, 59 % sont emballés, 
dont 40 % avec plastique. Au 
rayon bio, la proportion de 
vrac tombe à 9 %, contre 
45 % d’emballages plastique 
(les enseignes invoquent la 
nécessité de séparer produits 
bios et non bios).

Le vrac à la peine
Une autre tendance est à 
l’œuvre, note Lucile Buisson : 
« On voit désormais apparaî-
tre, dans un magasin sur 
deux, des champignons ou 
des courgettes prêts à cuisi-
ner, débités et épluchés, sous 
toujours plus d’emballages 
plastique. C’est bien plus 
cher et cela bénéficie peu au 
consommateur. »

Bertrand Swiderski, res-
ponsable à Carrefour, indi-
que que l’enseigne s’est atta-
quée en priorité à l’emballage 
« irritant », « celui que vous 
jetez dès que vous rentrez de 
vos courses », qu’elle reven-
dique d’avoir déjà réduit « de 
10 %, soit 20 000 tonnes, en 
trois ans, et va en supprimer 
15 000 de plus d’ici à 2030 ».

L’enquête établit aussi un 
recul global de la vente en 
vrac : 38 % seulement des 
grandes et moyennes surfa-
ces visitées disposent d’un 
rayon dédié, contre 57 % 
recensées lors d’une précé-
dente enquête. La baisse est 
très nette dans les magasins 
Auchan et Monoprix, et 
l’offre quasi inexistante chez 
les discounters Aldi et Lidl.

Le chemin est encore long, 
particulièrement au rayon 
des boissons. La loi Agec, 
entrée en vigueur en 2020, 
avait fixé une échéance : moi-
tié moins de bouteilles en 
plastique en vente d’ici à 
2030. Hormis Biocoop, 
« aucune enseigne », selon 
l’enquête, n’a mis en place de 
véritable stratégie pour faire 
reculer le plastique. Les packs 
de Cristaline et les bouteilles 
de Coca restent en tête des 
produits les plus vendus en 
grande distribution, et les 
ventes d’eaux embouteillées 
ont progressé de 3,3 % en 
2025, selon le rapport. Les 
distributeurs déclinent, sous 
leurs propres marques, de 
nombreuses boissons en 
bouteilles en plastique.

Muriel Papin, déléguée 
générale de No plastic in my 
sea, assure pourtant que « de 
nombreuses alternatives 
existent » : la bouteille en 
verre réutilisable, certes, 
mais aussi « des systèmes de 
filtration, de gazéification » 
pour l’eau du robinet « que 
l e s  p o u v o i r s  p u b l i c s 
devraient promouvoir ». Et il 
est vrai que le consomma-
teur peut s’y perdre, confron-
té à de multiples alertes sur 
les polluants éternels ou 
microplastiques contaminant 
l’eau, d’où qu’elle provienne.

La FCD juge l’objectif fixé 
par la loi « difficilement attei-
gnable » et  plaide pour 
« améliorer la collecte des 
bouteilles, en imaginant des 
systèmes de consigne » 
— que Carrefour a déployés 
pour  le  p las t ique dans 
350 magasins, et que 8 ensei-
gnes testent en ce moment 
pour le verre en France.

Au rayon des fruits et légu-
mes, les sachets et barquet-

Gwenael Bourdon

QUELLE QUANTITÉ  de 
plastique mettez-vous dans 
votre chariot de courses ? 
Bouteilles, paquets de bis-
cuits, barquette de fraises, 
dosettes de lessive… Aucune 
catégorie, aucun rayon n’y 
échappe tout à fait. Et dans la 
course engagée pour réduire 
les emballages plastique à 
usage unique, la grande dis-
tribution avance… à petits 
pas. C’est ce que souligne 
l’enquête publiée conjointe-
ment ce mercredi par l’asso-
ciation de consommateurs 
Que choisir ensemble (ex-
UFC-Que choisir) et l’organi-
sation environnementale No 
plastic in my sea.

Toutes deux ont passé au 
crible les prat iques en 
vigueur dans onze enseignes 
(grande distribution et cir-
cuits bios spécialisés) et plus 
de 1 600 magasins. Elles 
constatent « l’écart entre les 
engagements affichés et la 
réalité en rayon ». La loi anti-
gaspillage (Agec) prévoit, à 
l’horizon 2040, la disparition 
de ces emballages à usage 
unique. Mais « le plastique 
reste omniprésent », souli-
gne Lucile Buisson, chargée 
de mission environnement 
chez Que choisir ensemble.

Coca et Cristaline 
champions des ventes
« C’est un enjeu dont on a 
pris la mesure depuis long-
temps », tempère Philippe 
Joguet, directeur du dévelop-
pement durable de la Fédé-
ration du commerce et de la 
distribution (FCD),  qui 
recommande de « prendre 
en compte toute la chaîne, du 
fabricant d’emballages jus-
qu’au consommateur ».

Au supermarché, le plastique est roi
Selon une enquête publiée par deux organismes, la grande 

distribution, censée réduire ses emballages, est loin du compte.

Au rayon des fruits et légumes, les sachets et barquettes en plastique s’incrustent, alors que la loi Agec prévoyait leur interdiction.
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indique l’organisme de retraite privé Agirc-Arrco.
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On voit apparaître (…) 
des champignons ou 
des courgettes prêts 
à cuisiner 
sous toujours plus 
d’emballages
Lucile Buisson,
de Que choisir ensemble
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IV VOTRE FAIT DU JOUR Samedi 23 mai 2026

Sébastien Birden, Margot 
Jeandidier, Véronique 
Beaugrand et David Livois

UNE HÉRÉSIE, la seconde 
main dans un centre com-
mercial ? Pas vraiment. Pour 
preuve, le centre commercial 
Parly 2 au Chesnay-Roc-
quencourt (Yvelines), pour-
tant historiquement tourné 
vers le « premium », s’y est 
mis. Ici, la friperie solidaire a 
su, en l’espace d’un an et de-
mi, se faire une place au mi-
lieu des grandes enseignes 
telles que Dior, Lancel ou 
Ralph Lauren. Et ce, malgré un 
déménagement, conséquen-
ce de l’arrivée programmée 
d’un nouveau commerce.

« On souhaitait lui retrou-
ver une cellule, elle marche 
super bien », indique Pauline 
Arion, la directrice du centre 
commercial des Yvelines aux 
12 millions de visiteurs par an, 
qui assure que le neuf et la se-
conde main peuvent parfaite-
ment faire bon ménage. 
« Tous les modes de consom-
mation sont réunis dans un 
centre commercial, explique-
t-elle. Il s’agit de répondre aux 
besoins de chaque habitant de 
la zone de chalandise. »

Intérêt budgétaire
et écologique
Selon celle qui dirige le centre 
depuis quatre ans, une grande 
partie des différentes ensei-
gnes qu’abrite Parly 2 a com-
mencé à prendre le pli, « y 
compris parmi les plus presti-
gieuses ». « Il suffit de voir ce 
qui est fait au Printemps, ajou-
te-t-elle. Il y a quelques an-
nées, il y avait peut-être un dé-
calage. Aujourd’hui, il y a aussi 
du luxe de seconde main. »

Il existe une attente crois-
sante pour l’occasion, du côté 
des consommateurs… et des 
professionnels. « On a des de-

mandes pour des boutiques », 
poursuit Pauline Arion, qui se 
dit ouverte à l’arrivée de nou-
veaux commerces orientés 
ve rs  l a  s e conde  m a i n  : 
« J’aimerais bien accueillir 
une brocante vintage, par 
exemple, tournée vers la 
vaisselle. Pour que tout fonc-
tionne, il faut de la mixité. »

Les clients croisés à la sor-
tie de la boutique Fripe Ave-
nue sont plutôt ravis de cette 
offre. « Je ne suis pas du tout 
surprise de trouver de la se-
conde main ici. Il devrait car-
rément y en avoir plus, confie 
Maud, une habitante de Saint-
Germain-en-Laye, commune 
cossue des Yvelines. Les gens 
sont aujourd’hui prêts à ce 
genre d’achat. Avant, on 
voyait l’occasion comme 
quelque chose de sale. Ce 
n’est plus le cas. » Face à la 
fast-fashion, elle estime que 
c’est  une bonne option. 
« Comme la mode est un 
éternel recommencement, 

a
Avant, on voyait 
l’occasion comme 
quelque chose
de sale. Ce n’est
plus le cas.
Maud, de Saint-Germain-en-Laye, 
cliente de Parly 2

autant prendre de la seconde 
main de bonne qualité. »

Alice, elle, est étonnée de la 
présence d’une telle boutique 
dans « un centre commercial 
chic », mais enchantée. « Je 
trouve ça très bien. Les petits 
budgets peuvent y trouver 
leur compte. J’achète réguliè-
rement de l’occasion, pour 
des raisons écologiques mais 
aussi budgétaires. On peut 
trouver des pièces en excel-
lent état à des petits prix. »

« Depuis le Covid,
c’est à la mode »
Les professionnels de la se-
conde main se sont égale-
ment fait une petite place au 
Westfield des Quatre-Temps, 
le centre commercial du 
quartier d’affaires de La Dé-
fense (Hauts-de-Seine), qui 
voit passer 50 millions de vi-
siteurs par an. Mais pour un 
temps limité : en avril 2025, 
l’enseigne Fripe Avenue a ain-
si investi, pour quelques mois, 
les 260 m2 d’une boutique 
éphémère située au deuxiè-
me niveau du centre. Celle-ci, 
qui connaissait une fréquen-
tation moyenne « honora-
ble », a finalement quitté les 

lieux fin 2025. Cette installa-
tion s’inscrivait dans le cadre 
d’un partenariat entre l’asso-
ciation solidaire Tisseco et le 
groupe Unibail-Rodamco-
Westfield, visant à encourager 
« des modes de consomma-
tion plus responsables ». Elle 
répondait aussi à une volonté 
ferme du groupe, soucieux de 
ne pas laisser des cellules 
commerciales en friche trop 
longtemps. « Les palissades et 
les rideaux baissés donnent 
vite des airs de vaisseau fan-
tôme aux centres commer-
ciaux », indique la direction.

À Vélizy 2, autre centre du 
groupe Westfield situé dans 
les Yvelines, la tendance se 
vérifie également avec, au mi-
lieu des grandes enseignes, la 
P’tite Boutique, une ressour-
cerie éphémère affiliée à Em-
maüs, à l’intérieur de laquelle 
on vient chiner des vestes 
vintage, des assiettes en por-
celaine, des Playmobil et des 
jeans à 1 €. Ouverte jusqu’au 
27 juin, elle en est déjà à sa 
septième édition à Vélizy 2. 
Sur 125 m2, la boutique s’étire 
en longueur. Dès l’entrée, des 
chaussures, des sacs et des pi-
les de livres pour enfants. 

L’endroit ressemble davantage 
à un intérieur chaleureux qu’à 
un commerce traditionnel.

« On veut que les gens dé-
couvrent la seconde main 
comme s’ils entraient dans un 
appartement », explique Julia 
Ferrand-Michel, responsable 
d’activité de la P’tite Boutique. 
L’idée lui est venue après 
avoir vu des cellules vacantes 
laissées par les enseignes fer-
mées. Depuis, cette adresse 
revient régulièrement dans le 
centre commercial, et le suc-
cès ne faiblit pas : « Avant, la 
seconde main était associée 
aux personnes avec peu de 
revenus. Depuis le Covid, 
c’est à la mode », observe Julia 
Ferrand-Michel.

Lassitude face
à la fast-fashion
« Cette P’tite Boutique permet 
de répondre à une demande 
de nos clients, indique Ar-
naud Beaucourt, le directeur 
de Vélizy 2, qui accueille près 
de 14 millions de visiteurs par 
an. Nous avons déjà quelques 
enseignes faisant de la secon-
de main, et cela satisfait la 
clientèle la plus proche, à sa-
voir celle de Vélizy, Jouy-en-

CONSOMMATION | De façon éphémère ou durable, 
l’occasion prend de plus en plus de place. 
Exemples au Chesnay et à Vélizy (Yvelines), à Saint-
Maximin (Oise) et à La Défense (Hauts-de-Seine).

La seconde 
main
s’installe au centre 
commercial

Le Parisien-Infographie.
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Josas (Yvelines), Chaville, 
Meudon et Clamart (Hauts-
de-Seine). C’est un complé-
ment de produits proposés 
pour les clients, mais cela res-
te marginal. »

Plus au nord, dans l’Oise, 
les zones commerciales ont 
également pris le virage de la 
seconde main. À Saint-Maxi-
min, près de Creil, plusieurs 
enseignes solidaires se sont 
installées coup sur coup, de-
puis 2024, au sein de la plus 
grande zone commerciale du 

nord de la France. Emmaüs y 
a ouvert en juillet 2025 une 
boutique de 400 m2 afin 
d’élargir son public et de ré-
cupérer davantage de dons.

Plus marquant encore, la 
Croix-Rouge a carrément in-
vesti la galerie marchande du 
centre Carrefour avec une 
boutique solidaire de 160 m2, 
ouverte depuis février 2025 
six jours sur sept. La zone ac-
cueille aussi Ding Fring, pré-
senté comme la plus grande 
friperie solidaire du départe-

ment avec 480 m2 de vête-
ments de seconde main et jus-
qu’à 3 tonnes de nouveautés 
renouvelées chaque semaine.

Retour à Vélizy 2, au milieu 
des rayons de la P’tite Bouti-
que, où les clients fouillent 
longuement avant de trouver 
leur bonheur. Ce jour-là, San-
drine, la soixantaine, habillée 
tout en couleurs, vient cher-
cher « des fringues de mar-
que, souvent moins chères », 
et retrouver « la mélancolie 
des années 1980 ». Plus loin, 
Jamila, assistante sociale, 
examine un manteau de la 
marque Comptoir des coton-
niers vendu 25 € : « En maga-
sin,  ça vaut entre 150 et 
200 € », affirme-t-elle. Pour 
elle, le marché de l’occasion 
répond autant à une question 
de budget qu’à une lassitude 
face à la fast-fashion : « Chez 
Zara, il suffit de toucher le tis-
su pour voir que la qualité est 
mauvaise. »

À Noël, 10 000 € de jouets 
vendus en deux mois
Dans la ressourcerie, les ven-
deurs discutent facilement 
avec les visiteurs. Hajiba, ven-
deuse en insertion, montre 
fièrement un sac cousu dans 
des sets de table récupérés : 
« C’est de l’upcycling. On fa-
brique des objets à partir de 
vêtements usés. »

Deux semaines après 
l’ouverture, ce sont déjà 
139 kg de dons qui ont été col-
lectés directement sur place, 
ce qui permet aux rayons 
d’évoluer presque quotidien-
nement. Selon Julia Ferrand-
Michel, « ce qui plaît aux gens, 
c’est que la boutique change 
tout le temps ». À Noël der-
nier, l’enseigne a même ven-
du pour plus de 10 000 € de 
jouets en deux mois. Une 
preuve supplémentaire que 
les friperies ne se limitent 
plus aux marges.

Hugues Tailliez

LONGTEMPS CANTONNÉE 
aux ressourceries et aux cen-
tres-villes, la seconde main 
associative s’installe désor-
mais dans les centres com-
merciaux. « Depuis 2021, 
pendant deux mois chaque 
année, notre boutique éphé-
mère nous permet de sensi-
biliser les clients à l’économie 
circulaire », explique Franck 
Burel, directeur opérationnel 
emploi et insertion de l’asso-
ciation Arile. Installée avant 
les fêtes de fin d’année au 
centre commercial des Sai-
sons, à Meaux (Seine-et-Mar-
ne), cette boutique sert aussi 
de terrain d’immersion pour 
les salariés en insertion.

Une source de financement 
devenue vitale. « Aujourd’hui, 
face à la baisse des subven-
tions de l’État et des départe-
ments, c’est une façon d’auto-
financer l’accompagnement 
des personnes en insertion. 
Nous devons aussi assurer 
nos charges d’exploitation, qui 
augmentent en flèche », sou-
ligne Franck Burel.

À la tête de 350 salariés, 
l’association basée à Monté-
vrain accompagne 10 000 per-
sonnes dans le nord de la Sei-
ne-et-Marne, dans le Val-de-
Marne et dans l’Aisne. La 
ressourcerie, créée en 1982, 
emploie 75 personnes. « C’est 
notre équipe qui sélectionne 
t o u t e  l ’ a n n é e ,  p a r m i 
1 000 tonnes et 550 000 piè-
ces, des articles pour cette 
boutique, poursuit le respon-
sable. En faisant un effort ves-
timentaire pour bien présen-
ter, nos conseillers vendeurs 
prennent très au sérieux leur 
rôle auprès des usagers du 
centre commercial. »

Changement d’échelle 
mais arguments très proches 
chez Emmaüs France et ses 
175 communautés, toutes in-

dépendantes, qui emploient 
12 000 personnes, dont 
5 000 en insertion. La vente 
est le débouché principal 
d’Emmaüs. « Nous recensons 
520 espaces en France, dont 
70 boutiques en Île-de-Fran-
ce et dans l’Oise », pour la plu-
part en centre-ville, précise 
Thomas Ladreyt, délégué gé-
néral adjoint chargé de la stra-
tégie et du développement.

Une source
de financement précieuse
La présence dans une grande 
surface reste marginale. 
« Nous n’avons qu’une dizaine 
de boutiques dans des centres 
commerciaux de toute la 
France. À Paris, par exemple, 
nous sommes présents au Fo-
rum des Halles. Les exigences 
sont lourdes : il faut respecter 
les horaires, garantir un réas-
sort constant, assurer une 
vraie activité économique. 
Mais les avantages sont cer-
tains : la visibilité y est très im-
portante et ces lieux permet-
tent de créer et de financer 
des emplois en insertion. »

Et l’association reste dans 
l’air du temps : « À Paris, le 
Studio Emmaüs propose des 
créations upcyclées comme 
des sacs banane confection-
nés à partir de vieux maillots 
de foot ou des meubles amé-
liorés selon les trouvailles 
parmi nos collectes. »

Après le premier confine-
ment lié au Covid, la Croix-
Rouge française a fait évoluer 
sa filière textile en ouvrant, en 
partenariat avec les centres 
commerciaux Westfield, neuf 
boutiques à la rentrée 2020 
(en Île-de-France, Forum des 
Halles, Carré-Sénart, Rosny 2, 
Vélizy 2, les Quatre-Temps, 
Parly 2). L’association recon-
naît également que ces maga-
sins « constituent une source 
de financement pour [ses] ac-
tivités bénévoles ».

ASSOCIATIONS I « La visibilité
y est très importante »
Thomas Ladreyt, responsable chez Emmaüs
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Meaux (Seine-et-Marne). Le centre commercial des Saisons accueille 

chaque année la ressourcerie Arile et ses salariés en insertion.
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Centre commercial Vélizy 2 

(Yvelines), le 6 mai. La P’tite 

Boutique est une ressourcerie 

éphémère affiliée à Emmaüs. 

Elle propose des objets

et des vêtements d’occasion 

jusqu’au 27 juin.

Saint-Maximin (Oise), décembre 2025. À la friperie Ding Fring,

on renouvelle jusqu’à 3 tonnes de nouveautés chaque semaine.
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Le Chesnay-Rocquencourt (Yvelines), le 7 mai. En un an et demi, Fripe 

Avenue s’est fait une place au milieu de Dior, Lancel, Ralph Lauren…
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480 m2
La surface
de la friperie solidaire 
Ding Fring, à Saint-
Maximin (Oise)

twipe_before_rename
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Lire la suite de l’article

https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/textes-legislatifs/la-loi-en-clair/proposition-de-loi-visant-a-reserver-la-vente-de-protoxyde-dazote-aux-seuls-professionnels.html?utm_medium=email&_hsenc=p2ANqtz-9AX_2NgQb3mpM1D__pC0nt6L2Rbuqufo2wZBY01ZXO_4-Hbi2em1dS0cBfgs8t2czYO8ObYTBbTl5RHJJgYN3TVup6WQ&_hsmi=133574571&utm_content=133574571&utm_source=hs_email
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des déchets ménagers du Centre Ouest Seine-et-Marnais
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